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A - Introduction  
 
 
La commune de Mandres-les-Roses souhaite faire évoluer son PLU approuvé le 
25 mars 2013 par la présente modification, cette modification vise à répondre 
notamment aux points suivants : 
 

 la prise en compte de la suppression de la ZPPAUP (Zone de Protection 
du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager) dans les secteurs 
délimitées, en UD et UE   
(NB : Au regard de la législation actuelle, la ZPPAUP restera en vigueur 
jusqu’au 1

er
 juillet 2016, et, passé ce délai, les abords des monuments 

historiques seront protégés par un périmètre d’un rayon de 500 m. A 
terme, un PPM, dont le tracé sera fixé en accord avec la commune, 
pourra être mis en place) ; 

 l’inscription d’un dispositif de mixité sociale dans les zones UD et UE ; 

 la prise en compte des conséquences de la loi ALUR dans les zones UD et 
UE ;   

 la prise en compte des risques de mouvement de terrain et de 
ruissellement des eaux ; 

 la modification du zonage d’un terrain communal d’une zone UN 
(équipement) à UEd (habitat résidentiel) ; 

 la mise à jour des emplacements réservés et des ajustements 
réglementaires mineurs. 

 
La commune de Mandres-les-Roses est engagée parallèlement dans une 
procédure de révision de son PLU, engagée par délibération du Conseil municipal 
du 2 avril 2015. La révision a pour objectif de prendre en compte le SDRIF 
approuvé en décembre 2013, ainsi que mettre le document en compatibilité avec 
les lois ENE (Grenelle 2) et ALUR. Cette révision va nécessiter un temps 
relativement important et ne pourra être finalisée avant la fin de l’année 2016.  
 
La modification ne va pas concerner l’ensemble des zones du PLU, d’une part 
compte tenu des limites fixées par le Code de l’urbanisme pour les possibilités 
d’évolution du PLU dans le cadre d’une modification et, d’autre part, en raison de 
la volonté de la Ville de mener une révision du PLU en concertation étroite avec 

les habitants. Pour autant, certains ajustements sont nécessaires et urgents à 
mettre en œuvre.  
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B – Choix de la procédure 
 
 
Le choix de la procédure est fixé par le Code de l’Urbanisme. C’est au regard 
de ces dispositions et notamment des articles L 123-13 et L 123-13-1 que le 
principe de la modification a été retenu. 
 
L’article L 123-13 du Code de l’Urbanisme dispose qu’un PLU doit faire 
l’objet d’une révision lorsque la commune envisage : 
 

 Soit de changer les orientations définies par le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (le PADD) ;  

 Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 
zone naturelle et forestière ;  

 Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques 
de nuisance.  

Le Plan Local d'Urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification en 
application des dispositions de l'article L. 123-13-1 lorsque la commune envisage 
de modifier le règlement ou les orientations d'aménagement et de 
programmation (OAP).  

Ces conditions sont respectées par la présente modification. En effet, son 
contenu ne concerne que des ajustements du dispositif réglementaire, 
notamment le règlement écrit des zones UD et UE ainsi que des ajustements du 
document graphique pour une actualisation des emplacements réservés, une 
prise en compte des risques et la modification du zonage d’un terrain communal. 
 
Par ailleurs, il n’est prévu aucune évolution des orientations du PADD et les 
limites des zones boisées, naturelles, agricoles ou des espaces boisés classés ne 
sont pas modifiées. La modification ne réduit pas une protection édictée en 
raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814792&dateTexte=&categorieLien=cid
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C – Présentation et justification des modifications 
 

1. La prise en compte de la suppression de la ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural 
Urbain et Paysager) dans les secteurs délimitées, en zones UD et UE  
 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l’environnement, dite « loi Grenelle II », a institué une date 
couperet pour la transformation des zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) en aire de 
mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP). 
Les ZPPAUP doivent être transformées en AVAP, au plus tard, 
dans un délai de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de 
cette même loi. La loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (loi ALUR) a prolongé ce délai d’un an, c’est-à-dire 
jusqu’en juillet 2016. 
 
Mandres-les Roses possède une ZPPAUP depuis 2005 protégeant 
notamment le centre-ville patrimonial ainsi que les berges de 
l’Yerres.  
 
Afin de faire face à disparition des dispositifs de la ZPPAUP sans 
perdre ses grandes lignes réglementaires, la municipalité a 
décidé, dans le cadre de la présente modification du PLU, 
d’inscrire les règles applicables de la ZPPAUP qui peuvent être 
traduites en « langage PLU » dans la rédaction de l’article 11 des 
zones concernées.  
 
Il s’agit de conserver les prescriptions en matière de toitures, 
façades, ouvertures, volets, menuiseries, clôtures… 
 
(NB : Au regard de la législation actuelle, la ZPPAUP restera en 
vigueur jusqu’au 1

er
 juillet 2016, et, passé ce délai, les abords des 

monuments historiques seront protégés par un périmètre d’un 
rayon de 500 m. A terme, un PPM, dont le tracé sera fixé en 
accord avec la commune, pourra être mis en place). 

Cartographie de l’emprise de la ZPPAUP multi-sites (en vert)  
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zones UD 
et UE,  

article 11 

Conserver dans le règlement du PLU les prescriptions en 
matière de volumétrie, de toitures, façades, ouvertures, 
volets, menuiseries, clôtures inscrites dans la ZPPAUP. 
 

ZONE UD 
Les prescriptions architecturales à respecter sont définies dans le règlement de la Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural et Urbain: 
 - au chapitre 1: "règles concernant le bâti existant dans le bourg-centre"- articles 1, 2, 3, 4 , 5. 
 - au chapitre 2 : "règles relatives aux constructions neuves dans le bourg-centre "-article  8.  
 - et au chapitre 3 "règles particulières au commerce, à l'artisanat et aux services "- articles  9, 10 
et 12. 
 
La démolition des éléments bâtis présentant un intérêt patrimonial est interdite.  
Rappel : le permis de démolir est institué par délibération du Conseil Municipal en date du 12 novembre 2007. La 
démolition de toute construction est soumise à autorisation. 
 

A. Les constructions présentant un intérêt patrimonial 
 
L’entretien des constructions doit être effectué en maintenant le maximum d’éléments patrimoniaux structurels et 
décoratifs dans le respect de leur authenticité d’origine. 
 
Les toitures des bâtiments doivent conserver leurs formes, pentes, matériaux de couverture, détails, cheminées, 
ornements de toit, d’origine. Leur restauration doit être assurée avec le même matériau d’origine (ou de valeur 
équivalente) et la même mise en œuvre. Les finitions doivent être soignées. 
 
Les surélévations ou modifications du volume, de la forme ou de l’aspect de la toiture qui porteraient atteinte à 
l’unité ou l’homogénéité architecturale sont interdites, sauf si elles s’inscrivent en continuité des caractéristiques de 
la composition originelle de l’édifice (structure, proportions, symétrie ou non, éléments décoratifs). 
L’éclairement des combles doit prendre la forme de lucarnes ou fenêtres de toit. Les lucarnes doivent être 
identiques à celles déjà existantes sur l’édifice ou comparables aux modèles de l’époque pour ce style de 
construction. Ces lucarnes doivent avoir la même pente et le même matériau de couverture que la toiture sur 
laquelle elles sont implantées ; elles ne doivent pas dépasser en hauteur d’ouverture les 2/3 de celle des baies de 
l’étage droit inférieur. L’éclairement des combles peut être réalisé à l’aide de tabatières ou châssis de toit, à 
condition que leurs proportions soient plus hautes que larges, que leurs dimensions n’excèdent pas en largeur 
celles des baies de l’étage inférieur, et qu’ils soient posés totalement encastrés dans la couverture. Les lucarnes et 
fenêtres de toit doivent être axées sur les travées de baies de façades. 
 
Les façades des bâtiments doivent être conservées avec leurs matériaux d’origine. Il ne doit pas être appliqué 
d’enduit sur des matériaux qui, originellement d’étaient pas destinés à l’être. A l’inverse, l’aspect des enduits 
originels doit être conservé. La restitution d’éléments structurels ou décoratifs disparus ou en partie gommés 
(moulures, persiennes, etc…) est impérative. 
Les murs de clôture et portails anciens doivent suivre les mêmes règles que les murs de façade. Ils doivent être 
restaurés suivant les mêmes techniques traditionnelles, avec le même soin. 
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Les ouvertures doivent être maintenues dans leurs proportions d’origine (rectangulaires, plus hautes que larges) et 
les menuiseries doivent être conservées, restaurées ou restituées par des châssis de fenêtre à petits bois 
partageant le vitrage, à trois grands carreaux dans la hauteur. 
 
Les volets, doivent être conservés ; ceux enlevés lors de ravalements antérieurs doivent être restitués. Ils doivent 
être ne bois peints, pleins ou demi-pleins et demi persiennés à rez-de-chaussée, persiennés aux étages. 
 
Les menuiseries et clôtures d’aspect PVC sont interdites. Les fenêtres doivent être peintes dans des tons clairs, les 
volets dans des tons clairs ou foncés, les portes et les portails dans les mêmes tons que les volets, en harmonie avec 
les autres couleurs de la façade. 
 
Les modifications de façade (de la composition, de l’aspect, du décor) qui porteraient atteinte à l’unité ou 
l’homogénéité architecturale des édifices sont interdites, sauf si elles s’inscrivent en continuité des caractéristiques 
de la composition originelle de l’édifice, de façon à répondre au style typologique. 
 
 
Les clôtures : 
 
Les clôtures d’aspect PVC sont interdites. 
 

 

Zone UE 
Les prescriptions architecturales à respecter sont définies dans le règlement de la Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural et Urbain: 
 -  au chapitre 1: "règles concernant le bâti existant des bords de l'Yerres"- articles 14, 15, 16, 17, 18. 
 -  au chapitre 2 : "règles relatives aux constructions neuves sur les bords de l'Yerres " - article  21.  
 
La démolition des éléments bâtis présentant un intérêt patrimonial est interdite.  
Rappel : le permis de démolir est institué par délibération du Conseil Municipal en date du 12 novembre 2007. La 
démolition de toute construction est soumise à autorisation. 
 

A. Les constructions présentant un intérêt patrimonial 
 
L’entretien des constructions doit être effectué en maintenant le maximum d’éléments patrimoniaux structurels et 
décoratifs dans le respect de leur authenticité d’origine. 
 
Les toitures des bâtiments doivent conserver leurs formes, pentes, matériaux de couverture, détails, cheminées, 
ornements de toit, d’origine. Leur restauration doit être assurée avec le même matériau d’origine (ou de valeur 
équivalente) et la même mise en œuvre. Les finitions doivent être soignées. 
 
Les surélévations ou modifications du volume, de la forme ou de l’aspect de la toiture qui porteraient atteinte à 
l’unité ou l’homogénéité architecturale sont interdites, sauf si elles s’inscrivent en continuité des caractéristiques de 
la composition originelle de l’édifice (structure, proportions, symétrie ou non, éléments décoratifs). 
L’éclairement des combles doit prendre la forme de lucarnes ou fenêtres de toit. Les lucarnes doivent être 
identiques à celles déjà existantes sur l’édifice ou comparables aux modèles de l’époque pour ce style de 
construction. Ces lucarnes doivent avoir la même pente et le même matériau de couverture que la toiture sur 
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laquelle elles sont implantées ; elles ne doivent pas dépasser en hauteur d’ouverture les 2/3 de celle des baies de 
l’étage droit inférieur. L’éclairement des combles peut être réalisé à l’aide de tabatières ou châssis de toit, à 
condition que leurs proportions soient plus hautes que larges, que leurs dimensions n’excèdent pas en largeur 
celles des baies de l’étage inférieur, et qu’ils soient posés totalement encastrés dans la couverture. Les lucarnes et 
fenêtres de toit doivent être axées sur les travées de baies de façades. 
 
Les façades des bâtiments doivent être conservées avec leurs matériaux d’origine. Il ne doit pas être appliqué 
d’enduit sur des matériaux qui, originellement d’étaient pas destinés à l’être. A l’inverse, l’aspect des enduits 
originels doit être conservé. La restitution d’éléments structurels ou décoratifs disparus ou en partie gommés 
(moulures, persiennes, etc…) est impérative. 
Les murs de clôture et portails anciens doivent suivre les mêmes règles que les murs de façade. Ils doivent être 
restaurés suivant les mêmes techniques traditionnelles, avec le même soin. 
 
Les ouvertures doivent être maintenues dans leurs proportions d’origine (rectangulaires, plus hautes que larges) et 
les menuiseries doivent être conservées, restaurées ou restituées par des châssis de fenêtre à petits bois 
partageant le vitrage, à trois grands carreaux dans la hauteur. 
 
Les volets, doivent être conservés ; ceux enlevés lors de ravalements antérieurs doivent être restitués. Ils doivent 
être ne bois peints, pleins ou demi-pleins et demi persiennés à rez-de-chaussée, persiennés aux étages. 
 
Les menuiseries et clôtures d’aspect PVC sont interdites. Les fenêtres doivent être peintes dans des tons clairs, les 
volets dans des tons clairs ou foncés, les portes et les portails dans les mêmes tons que les volets, en harmonie avec 
les autres couleurs de la façade. 
 
Les modifications de façade (de la composition, de l’aspect, du décor) qui porteraient atteinte à l’unité ou 
l’homogénéité architecturale des édifices sont interdits, sauf si elles s’inscrivent en continuité des caractéristiques 
de la composition originelle de l’édifice, de façon à répondre au style typologique. 
 
 

B. Règles relatives aux constructions neuves sur les bords de l’Yerres 
 
Toitures 
Pour les villas des coteaux : les superstructures doivent être obliques, de faible pente (de 25 à 35 °) et respecter les 
lignes générales de pente et faîtage ainsi que la coloration des toitures des édifices voisins ; elles doivent en assurer 
autant que possible la continuité. Les toitures terrasses ne sont autorisées que sur les bâtiments à rez-de-chaussée. 
Les accessoires de couverture doivent être réalisés de façon à n’être que très peu visibles.   
Dans une bande de 30 m à compter du bord de l’Yerres, les constructions nouvelles seront couvertes en zinc. 
 
Façades 
Pour les villas du coteau, les constructions nouvelles doivent s’harmoniser par leurs proportions, leur échelle, leur 
couleur et les matériaux employés, avec les immeubles anciens du secteur. 
Les compositions des façades seront organisées de sorte que les ouvertures (plus hautes que larges) soient moins 
présentes que les murs. Les balcons, loggias et bow-windows ne sont autorisés que ponctuellement. Les 
revêtements des façades doivent assurer la traduction contemporaine des modénatures spécifiques des 
constructions anciennes du secteur. 
Est interdite, pour les constructions neuves et leurs annexes, toute imitation de matériaux telle que fausse brique, 
fausse pierre, faux pans-de-bois et tout type de matériaux pour construction précaires. 
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Dans une bande de 30 m à compter du bord de l’Yerres, les constructions nouvelles sont construites strictement en 
bois sur pilotis. 
 
Les clôtures : 
 
Les clôtures d’aspect PVC sont interdites. 

Zone UEc, 
Article 6 

Compléter dans le règlement du PLU les prescriptions de 
la ZPPAUP. 
 

L’implantation des constructions neuves doit respecter les prescriptions définies: 
 -  au chapitre 2 : "règles relatives aux constructions neuves sur les bords de l'Yerres"        article 
19 du règlement de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager, à savoir : 
« l’implantation des constructions s’établit derrière une marge de 12 mètres par rapport à la rue des Vallées 
(…) ». En cas de construction existante implantée dans cette marge à la date d’approbation du présent 
règlement modifié (Conseil municipal du 16/12/2015), une surélévation ou extension dans le prolongement 
de la façade existante peut être admise si elle respecte les autres règles de la zone et s’intègre dans le 
paysage. 

Zone UE 
Article 10 

Compléter dans le règlement du PLU les prescriptions de 
la ZPPAUP. 

 

I. Zone UE et secteurs UEa,  UEc, et UEd sauf secteurs UEb  
Les hauteurs maximales sont fixées à : 
 

- 10 mètres 9 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, mesurés au faîtage par rapport au 

niveau naturel du sol. La hauteur maximale est fixée à 6 mètres à l’égout de toiture. 

- 7 mètres à l’acrotère pour les toitures terrasses 

CAS PARTICULIERS 

Ne sont pas soumis aux règles de hauteur : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

- L’aménagement des constructions existantes à la date d’approbation du PLU dont la hauteur ne 

respecte pas les règles de la zone, sous réserve de ne pas dépasser la hauteur initiale après 

aménagement. 

- La reconstruction après sinistre des bâtiments existants dans la limite de la hauteur effective au 

moment du sinistre. 

Dans le secteur UEc 
Dans une bande de 30 mètres à compter du bord de l’Yerres, matérialisée sur le document graphique, la hauteur 
maximale des constructions principales est fixée à :  
- en cas de toitures à pente(s) : R+C, soit 7 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, mesurés au faîtage 
par rapport au niveau naturel du sol. La hauteur maximale est fixée à 3 mètres à l’égout de toiture. 
- en cas de toiture terrasse : 3,50 mètres à l’acrotère. 
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Extrait du 

plan de 
zonage du 

PLU 

Plan de zonage (avant modification) – extrait 

 

Plan de zonage (après modification) – extraits 

   
 
 
extrait de la légende 

 
 

Justification 
Les dispositifs de l’article 11 nouvellement rédigé s’appliquent uniquement à la zone UD et aux constructions présentant un intérêt patrimonial et aux constructions sur les 
bords de l’Yerres de la zone UE. Afin de faire face à la disparition des dispositifs de la ZPPAUP sans perdre ses grandes lignes réglementaires, les règles applicables de la 
ZPPAUP qui peuvent être traduites en « langage PLU » dans la rédaction de l’article 11 des zones concernées ont été conservées. Il s’agit de réglementer la volumétrie des 
constructions, les toitures, façades, ouvertures, volets, menuiseries, clôtures. La disparition de la ZPPAUP n’a ainsi quasiment aucune incidence dans la pratique sur 
l’instruction effective des autorisations d’urbanisme.  
 
Par ailleurs, la notion de matériaux (zinc, bois) est supprimée dans la bande de 30 m à compter les bords de l’Yerres : en effet, les matériaux ne peuvent être précisés dans 
un PLU et ces notions sont apparues infondées. 
 
De plus, en ce qui concerne le permis de démolir, il est rappelé que  « le permis de démolir est institué par délibération du Conseil Municipal en date du 12 novembre 2007. 
La démolition de toute construction est soumise à autorisation ». Ainsi ne sont pas visés uniquement les « éléments bâtis présentant un intérêt patrimonial », mais « toutes 

Secteurs concernés 
par la bande de  
30 mètres 

Bande de 30 mètres en bord de l’Yerres où s’applique une disposition règlementaire particulière 
concernant la hauteur maximale des constructions principales (cf. article 10 de la zone UE) 
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les constructions », ce qui permet d’avoir un regard global sur la zone faisant l’objet d’un permis de démolir avant toute décision, en phase avec la délibération du 12 
novembre 2007. 
 

Enfin, à l’intérieur de la bande de 30 m par rapport aux rives de l’Yerres définie sur le document graphique, la hauteur maximale des constructions principales est limitée à 
R+C (3 m égout /7 m faîtage) pour les toitures à pentes, et  3,50 m à l’acrotère en cas de toitures terrasses dans cette bande. En effet, le règlement de la ZPPAUP (article 19) 
prévoyait que « dans une bande de 30 m à compter du bord d’Yerres, les constructions nouvelles ne comporteront qu’un rez-de-chaussée sur pilotis […] avec une toiture 
couverte en zinc ». Afin de ne pas déstabiliser le coteau fragile et ne pas accentuer l’imperméabilisation du sol et les ruissellements induits dans ce secteur fragile du pied de 
coteau, mais également pour des raisons paysagères et environnementales, il est préférable de maintenir l’objectif de la règle fixée par la ZPPAUP en limitant la hauteur des 
constructions principales dans une bande de 30 mètres à compter du bord de l’Yerres. Par ailleurs, cette règle s’ajoute à la règle de retrait de 12 m vis-à-vis de la rue des 
Vallées (article 6). Cette règle a toutefois été adaptée afin de prendre en compte le cas des constructions existantes. Les travaux de rénovation réhabilitation sont autorisés 
y compris les surélévations et les extensions dans le prolongement de la construction existantes. Cette possibilité d’évolution doit toutefois respecter les autres articles du 
règlement, et notamment les articles 7, 8, 9 et 10, afin d’autoriser leur évolution qui ne seraient pas de nature à impacter le paysage 
 
Synthèse des évolutions du dispositif règlementaire dans le cadre de la modification du PLU concernant la zone UEc au regard de la disparition prochaine de la ZPPAUP 

Les prescriptions de la ZPPAUP s’appliquent Les nouvelles dispositions du PLU prévues par la modification  

Bande de 12 mètres depuis la rue des Vallées inconstructible depuis la rue. Bande de 12 mètres depuis la rue des Vallées inconstructible, mais possibilité 
de surélévation et/ou d’extension des constructions existantes. 

Bande des 30 mètres depuis le bord de l’Yerres : construction en bois limitées à un 
rez-de-chaussée sur pilotis avec toiture en zinc. 

Bande des 30 mètres depuis le bord de l’Yerres : hauteur des constructions fixées à 
rez-de-chaussée + combles (maximum 3m/7m) ou 3,50 m si toiture terrasse. 
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2. L’inscription d’un dispositif de mixité sociale dans les zones UD et UE 

 
Même si la commune n’est pas en constat de carence, des projets en cours permettront la création d’une centaine de nouveaux logements sociaux pour aboutir 
prochainement à 400 logements sociaux, afin de favoriser la mixité sociale à l’échelle de tous les quartiers de la commune, en application de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code 
de l’urbanisme qui prévoit que tout projet de construction, extension et/ou réhabilitation se traduisant par la création de 7 logements et plus, devra comporter au moins 30 
% de logements locatifs sociaux.  
 
Cette disposition ne sera pas instaurée sur les secteurs comportant déjà une part significative de logements locatifs sociaux (UEd).  
 

Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

ZONES UD ET 

UE  
ARTICLE 2 
Les 
occupations et 
utilisations du 
sol soumises à 
des conditions 
particulières 

Favoriser la mixité sociale à l’échelle de tous les 
quartiers de la commune (zones UD et UE). 
 
Cette disposition ne sera pas instaurée sur les 
secteurs comportant déjà une part significative 
de logements locatifs sociaux (UEd) 

En application de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’urbanisme, tout projet de construction, extension et/ou 
réhabilitation se traduisant par la création de 7 logements et plus devra comporter au moins 30 % de logements locatifs 
sociaux. Le chiffre devra être arrondi au nombre entier supérieur. 
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EXTRAIT DU 

PLAN DE 

ZONAGE 

Plan de zonage avant modification 

 

Plan de zonage après modification  

 

Justification 
L’application de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’urbanisme répond à un objectif municipal de développement de la mixité sociale.  
 
Afin de ne pas concentrer les logements sociaux dans la commune, ce dispositif est mis en place dans tous les secteurs de la commune dont la vocation est l’accueil de 
logements. Ce sont les zones UD et UE ainsi que les sous-secteurs liés. Cette disposition ne sera pas instaurée dans les secteurs de la commune comportant déjà une part 
significative de logements locatifs sociaux réalisés récemment, ou en projet (projet ESAT de Rosebrie). Aussi, la zone UEd n’instaure pas cette disposition. (Un ajustement de 
zonage concerne également les limites  de la zone UEd : cf. page 34) 
 
Une part de 30 % de logements locatifs sociaux doit être réalisée dès lors que le programme de logements comprend au moins 7 logements. Cette disposition favorise une 
réelle mixité sociale dès que le projet de construction présente une taille suffisante pour garantir la création d’au moins 3 logements sociaux. Le seuil fixé permet de 
développer des petites opérations s’insérant harmonieusement dans les différents quartiers de la commune. 
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3. Prise en compte des conséquences de la loi ALUR, ajustements / précisions d’écriture réglementaire 

 
La prise en compte des conséquences de la loi ALUR dans les zones UD et UE 
 
La loi ALUR (loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové) vient compléter et renforcer les évolutions réglementaires 
s’imposant aux PLU déjà engagées par les lois Grenelle. Elle a également un effet 
immédiat sur le PLU en supprimant le COS.  
En matière d’urbanisme la loi ALUR est fondée sur deux principes 
complémentaires : 

• La densification des zones urbaines, ce qui se traduit par la suppression 
des COS,  
• Le maintien de la biodiversité et de la nature dans la ville.  

Par ailleurs elle réaffirme les principes instaurés par la loi Grenelle 2, tels que :  
• L’affirmation de la qualité architecturale et paysagère des constructions 
et de leur insertion  dans le milieu environnant,  
• Le maintien et la remise en état des continuités écologiques, 
• La préservation de la qualité des paysages. 
 

Dans son écriture initiale, le règlement du PLU fixe des COS dans les zones 
urbaines (zones UD, UDa, UE, UEa, UEb, UEc, UF). L’entrée en application de la loi 
ALUR supprime de facto ces différents COS. Ainsi, les permis de construire ne 
sont plus instruits qu’au regard des autres articles et ne tiennent plus compte des 
dispositions de l’article 14.  
 
Le dispositif réglementaire, tel qu’il avait été élaboré dans le PLU, assurait la mise 
en œuvre du PADD. Le nouveau contexte issu de la loi ALUR ne permet plus de 
garantir la mise en œuvre de tous les objectifs du PADD, notamment en matière 
de protection et de préservation des espaces naturels en milieu urbain et de 
maîtrise de l’urbanisation, mais aussi de maîtrise de la préservation du cadre de 
vie.  
 
Etant donné que le COS est supprimé, les ajustements visent à redéfinir les autres 
règles encadrant la construction, sans toutefois générer de restriction en termes 
de constructibilité par rapport aux droits à construire existants avant la loi. 

Ceci conduit à examiner les différentes règles et à apporter les ajustements 
nécessaires qui vont permettre, d’une part, de garantir la mise en œuvre des 
orientations du PADD et, d’autre part, d’intégrer les préconisations issues de la 
loi et tout particulièrement celles visant à assurer le maintien de la nature dans la 
ville. 
 
Les différentes modifications, si elles permettent de garantir une évolution 
qualitative et maitrisée des quartiers situés en zones UD et UE, visent à garantir 
le maintien des droits à construire, a minima équivalents à ceux existants avant 
l’entrée en application de la loi ALUR. 
 
La prise en compte des nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme issues de 
l’entrée en application de la loi ALUR ont conduit à procéder à une analyse 
détaillée de la typologie urbaine et paysagère des zones U de la commune. 
 
L’objectif est de traduire l’esprit de la loi ALUR en faveur d’une augmentation des 
droits à construire à l’intérieur des zones U, tout en restant sur l’objectif d’une 
évolution douce et modérée des quartiers conformément aux objectifs définis 
dans le PADD. Avec les ajustements envisagés, les droits à construire seront 
augmentés conformément à l’esprit de la loi ALUR mais d’une manière encadrée 
et maitrisée afin d’éviter une densification excessive qui ne serait pas compatible 
avec les orientations retenues. 
 
Pour cela, de nombreuses études de cas et simulations ont été réalisées dans 
chacune des zones concernées par ce nouveau dispositif. L’analyse réalisée a 
ainsi conduit à revoir un certain nombre de dispositions, principalement dans les 
articles qui régissent les gabarits des constructions (articles 6 à 10) et les 
caractéristiques paysagères des terrains (article 13), mais également les règles de 
stationnement (article 12). L’ensemble des règles modifiées est présenté et 
justifié ci-après dans le présent document. 
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Les modifications concernent les articles suivants dans les zones UD et UE : 
 
Article 3 – zone UE 
Adapter des règles du chemin d’accès en cas de constructions multiples de 
logements sur une même unité foncière, la largeur du chemin d’accès est 
modulée de 3,5 m pour la création de 2 logements ou moins ; 5 m pour 3 à 
7 logements ; et 8 m au-delà de 7 logements 
 
Article 7  
Fixer une règle de retrait des limites séparatives de fond de parcelle : 4 m et 8 m 
si vues 
Fixer une règle de retrait de 2 m minimum pour les piscines découvertes. 
 
Article 8 – zone UE 
Porter la règle de retrait à 16 m minimum entre 2 constructions principales sur 
une même unité foncière 
 
Article 9 – zone UE 
Moduler l’emprise au sol en « séparant » les constructions principales des autres 
types de construction : proposition d’emprise au sol pour les constructions 
principales : 25 % (35 % au global, intégrant les autres types de construction) 
 
Article 6 à 9  
Ajouter la dérogation au titre de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme afin 
que, dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur le même 
terrain, d’un ou plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet 
d’une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le présent 
règlement s’apprécient au regard de chacun des lots.  
 
Article 10 – zone UD 
Réduire la hauteur maximale des constructions en passant de 10 mètres à 
9 mètres, et fixer une hauteur à l’égout du toit de 6 mètres. 
Par ailleurs, en zones UD, la hauteur maximale des constructions est fixée à 
9 mètres à l’égout de toit et 13 mètres au faitage (au lieu de 10 mètres au 
faîtage). 
 
Article 12 
Créer une place visiteur par tranche de 3 logements pour des opérations de plus 
de 3 logements.  

 
A partir de 2 logements, interdire les places commandées.  
 
La suppression des places de stationnement existantes est interdite. Toute place 
supprimée doit être recréée sur la même unité foncière. 
 
Par ailleurs, les articles 5 (taille minimum de parcelles) et 14 (COS) sont 
systématiquement mentionnés « sans objet ». Leur définition est supprimée du 
glossaire.
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

ZONE UE 
ARTICLE 3 
Accès et 
voiries 

Adapter des règles du chemin d’accès en cas de 
constructions multiples de logements sur une même 
unité foncière. La largeur du chemin d’accès est 
modulée de 3,5 mètres pour 2 logements ou moins ; 
5 mètres pour 3 à 7 logements ; et 8 mètres au-delà de 
7 logements 

 

1 - ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit présenter un accès sur une voie publique ou privée. […] 
Dans tous les cas l’accès privé d’un terrain ne pourra être d’une largeur inférieure à  
3,50 mètres. 
 
2 - VOIRIE 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies publiques ou privées à créer doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules privés et ceux des services publics puissent 
y faire demi-tour, dès lors que l’importance du secteur ainsi desservi le justifie. 
 
2 – LES CHEMINS D’ACCES 

Pour toute opération conduisant à la création de 2 logements ou moins : l'emprise du chemin d’accès doit avoir une 
largeur minimum de 3,50 m sur toute sa longueur. 
 
Pour toute opération conduisant à la création de 3 à 7 logements, et pour tout autre type de construction autorisée dans 
la zone : l'emprise du chemin d’accès doit avoir une largeur minimum de 5 m sur toute sa longueur, avec une chaussée 
aménagée pour permettre le croisement des voitures. Au-delà de 7 logements, l’emprise du chemin d’accès doit avoir 
une largeur minimum de 8 m. 
 
Toutefois, la largeur minimale de l’emprise peut être réduite, sans toutefois être inférieure à 5 mètres dans les cas 
suivants : 

-Lorsque le chemin d’accès est à sens unique 
Ou     -Lorsque le chemin d’accès n'excède pas 30 mètres de longueur 

 
Les chemins d’accès doivent être conçus et aménagés de manière à garantir la sécurité des piétons et des cycles. 

ANNEXES Définition de « chemin d’accès » CHEMIN D’ACCES 

Le chemin d’accès est une emprise privée qui permet de desservir un ou plusieurs logements. Elle est comprise entre 
l’espace public et la construction nouvelle. Sa largeur est précisée dans les règles en fonction du nombre de logements 
créé. 
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Justification 
La  notion de « chemin d’accès » est ajoutée en remplacement de celle de « voirie » pour que l’aménagement du dispositif de desserte des terrains soit plus compréhensible et adapté à la 
taille de l’opération, qu’il s’agisse d’une voie, d’une servitude ou d’un passage réalisé sur une même propriété.  
 
La largeur minimale du chemin d’accès est maintenue à 3,50 m pour tenir compte des petites opérations de création de logements qui ne nécessitent pas une largeur de 5 mètres (3 à 
7 logements) ou de 8 mètres à compter de 7 logements, de manière à être mieux adaptée aux besoins et éviter une trop forte imperméabilisation du sol.  
 
Au-delà de 7 logements, la règle de 8 mètres s’applique pour répondre à des impératifs de fonctionnalité. 
 
La nouvelle rédaction réglemente également le cas spécifique de chemins d’accès à sens unique ou de moins de 30 mètres de longueur dont la largeur minimale peut être réduite à 5 mètres. 
 
Par ailleurs, la définition du chemin d’accès est ajoutée dans le glossaire afin de faciliter la compréhension de la règle. 
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zones UD et 
UE, 

Article 7 
Implantation 
par rapport 
aux limites 
séparatives 

Uniquement en zone UE : 
Fixer une règle de retrait des limites séparatives de 
fond de parcelle : 4 m et 8 m si vues  
 
En zones UD et UE : 
Fixer une règle de retrait de 2 m minimum pour piscine 
non couverte. 
 
En zone UE : prendre en compte le cas des 
constructions en copropriétés.   

 
 

 
 
 

Limites séparatives latérales (zone UE) 

Sauf cas particulier visé ci-après, les constructions peuvent être édifiées sur une des limites séparatives ou en retrait.  

La longueur des pignons ou façades implantés en limite séparative ne pourra excéder 12 mètres. 
Toutefois, en cas d’extension des constructions principales existantes à la date d’approbation de la présente 
modification du PLU (16/12/2015), réalisée en une ou plusieurs fois et sans création de nouveaux logements, la 
longueur maximale autorisée des pignons ou façades implantés en limite séparative est portée à 16 mètres. 

À défaut d’implantation sur les limites, les constructions, à l’exception des constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter : 

- un retrait de 2,50 mètres minimum si la façade ou le pignon intéressé, ne comporte pas d’ouverture (seuls les 

verres à jours dormants sont admis). 

- un retrait de 8 mètres minimum si la façade ou le pignon intéressé comporte des ouvertures. 

Toutefois, les piscines doivent être implantées en retrait des limites séparatives. La marge de retrait est fixée à 2 mètres 
minimum. 

Limites de fond de parcelle 

Les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives de fond de parcelle. Les marges de retrait 
des limites séparatives de fond de parcelles sont égales à 4 mètres minimum. Cette marge de retrait est portée à 8 m 
minimum si la façade ou le pignon intéressé comporte des ouvertures 

CAS PARTICULIERS 
Aucune marge d’isolement minimum ne s’impose :  

- aux constructions annexes si la hauteur prise en tout point du mur construit au droit de la limite séparative 
n’excède pas 3,50 mètres et si l'emprise au sol totale ne dépasse pas 15 m2 

- aux ouvrages techniques nécessaires à l’exploitation de la voirie et des réseaux publics d’infrastructures 
(postes de transformation, stations de relevage des eaux, locaux de collecte des déchets ménagers, abribus, 
pylônes etc.). 

- aux modifications ou extensions d’équipements publics ou d’intérêt collectif si les conditions d’utilisation le 
justifient et sous réserve que les baies créées ouvertures créant des vues réalisées à l’occasion des travaux 
respectent les distances réglementaires par rapport aux limites séparatives. 

- aux piscines non-couvertes, 
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Annexes 
définition 

Amélioration de la compréhension de la règle OUVERTURES CREANT DES VUES  
 
Sont considérées comme ouvertures créant des vues au sens du présent règlement : 

- les fenêtres, les portes fenêtres, les lucarnes, les châssis de toit ; les balcons, les loggias, les terrasses 
exceptés les côtés munis de pare vues d’une hauteur supérieure ou égale à 1,90 m par rapport au plancher 

 
Ne sont pas considérées comme ouvertures créant des vues au sens du présent règlement : 

- les ouvertures en sous-sol dont la hauteur de linteau est inférieure à 0,60 m du terrain naturel, les ouvertures 
dont l’allège est placée à plus de 1,90 mètre de hauteur du plancher (y compris pour les ouvertures de toit),  
les portes pleines,  

- les châssis fixes à verres translucides, 
- les terrasses situées à 0,60 mètre maximum du terrain naturel, 
- les marches et paliers des escaliers extérieurs, 
- les pavés de verre, 
- les terrasses inaccessibles (absence d’ouverture de toute nature donnant sur la terrasse). 

Dans ces différents cas, les règles des façades sans vue s’appliquent. 
 

Justification 
L’objectif général est de permettre de conserver les principes d’implantation des constructions dans la continuité de ceux qui existent aujourd’hui. Les fonds de parcelle sont toujours 
préservés par des jardins qui seront maintenus sur une profondeur d’au moins 8 mètres si les constructions présentent des ouvertures (4 mètres en l’absence d’ouvertures). Les piscines 
doivent également observer une règle de retrait obligatoire d’au moins 2 mètres. Cette modification réglementaire est bénéfique du point de vue de la protection de la nature dans la ville : 
protection des jardins, du couvert végétal et des corridors écologiques ; mais également d’un point de vue paysager, avec une garantie d’ensoleillement entre les constructions. 
 
La zone UE étant également concernée par des phénomènes de risques liés à la nature géologique du sol (argiles) et  la topographie sur le coteau, il est indispensable de ne pas aggraver ce 
risque en imposant des retraits obligatoires entre les constructions, favorables à l’infiltration des eaux pluviales. 
 
Par ailleurs, une disposition est ajoutée pour mieux prendre en compte le cas des extensions des constructions existantes afin que la longueur des pignons ou façades implantés en limites 
séparatives n’excède pas 16 mètres (au lieu de 12 mètres), de manière à permettre une densification limitée de l’existant sans compromettre la qualité de fonds de jardin. 
 
Enfin, le terme « baie créée » est remplacé par « ouverture créant des vues » et la définition de cette dernière est ajoutée en annexe du règlement afin d’améliorer la compréhension de la 
règle. 
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zone UE  
Article 8 

Harmoniser les principes d’implantation des 
constructions principales, avec ou sans division de 
terrain en ajustant la règle de retrait entre 
2 constructions principales sur une même unité 
foncière. 
 

La distance entre deux constructions principales non contiguës situées sur une même propriété doit être au moins égale 
à 8 mètres 16 mètres si leurs façades en vis-à-vis comportent une/des ouvertures créant des vues. 
 
Dans le cas où seule l’une des façades en vis-à-vis comporte une/des ouvertures créant des vues, cette distance est 
portée au minimum à 10,50 mètres en tout point de la construction. (La notion d’ouverture créant des vues est précisée 
dans l’annexe définition du présent règlement).  
 
Dans le cas où aucune des façades en vis-à-vis ne comporte une/des ouvertures créant des vues, cette distance est 
réduite à 5 mètres minimum en tout point de la construction. 
 
 
 
 

Justification 
L’article 7 impose de maintenir une distance minimale de 8 m vis-à-vis de la limite séparative pour les façades comportant des vues. Afin de maintenir les principes d’implantation similaires 
des constructions, qu’il y ait ou non division de terrain, une distance minimale de 16 m est fixée à l’article 8, ce qui correspond au cumul des dispositions fixées à l’article 7. Cette règle est 
ajustée pour tenir compte de la présence ou non d’ouvertures créant des vues, en concordance avec l’article 7. En conséquence, lorsque l’une des façades des constructions comporte des 
vues, la distance minimale est fixée à 10,50 mètres ce qui correspond à la même règle que l’article 7, à savoir si l’une des constructions est implantée à 2,50 mètres de la limite séparative, et 
l’une à 8 mètres (= 10,50 m). Lorsqu’aucune des façades des constructions ne comporte de vues, la distance est fixée à 5 mètre minimum conformément à la règle cumulée de l’article 7 (2x 
2,50 mètres = 5 mètres). 
 
Cette nouvelle règle de retrait entre les constructions sur une même unité foncière se justifie également par l’objectif de conserver suffisamment d’aération et de lumière entre les 
constructions principales, notamment les constructions présentant des ouvertures créant des vues. La distance de retrait entre les constructions principales sera plus agréable pour vivre en 
respectant une certaine préservation de l’intimité entre les riverains. Cette règle assure également le maintien d’espaces de jardin autour des constructions principales. 
 
Elle permet également d’éviter une imperméabilisation des sols trop importante, de conserver des espaces de pleine terre durables, et de limiter les risques de ruissellement des eaux 
pluviales. 
 
 

 
 



Commune de Mandres-les-Roses – Rapport de présentation de la modification n°1 du PLU  

 

25 

 

Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zone UE  
Article 9 

Introduire une modulation de l’emprise au 
sol en « séparant » les constructions 
principales des autres types de 
construction : proposition d’emprise au sol 
pour les constructions principales : 25 % (35 
% au global, intégrant les autres types de 
construction). 
 

Prendre en compte les cas particuliers : en 
cas d’extension des constructions 
principales existantes sans création de 
nouveaux logements, l’emprise au sol est 
fixée à 35 %. 

L’emprise au sol des constructions (annexes comprises) ne pourra excéder 40%. 
 
Règle principale  
L’emprise au sol maximale des constructions de toute nature (constructions principales, annexes, terrasse à plus de 0,6 m, piscine, abri…) 
est fixée à 35 % de la superficie du terrain.  
L’emprise au sol maximale des constructions principales est fixée à 25 % de la superficie du terrain.  
 
Règle particulière  
- En cas d’extension des constructions principales existantes à la date d’approbation de la présente modification du PLU (16/12/2015), 

réalisée en une ou plusieurs fois et sans création de nouveaux logements, l’emprise au sol est fixée à 35 %. 

 
 

Annexe 
définition 
du 
règlement 

Définition de la notion de « construction 
principale » et de « construction annexe » 

Construction principale 
 

Le règlement prévoit pour certains articles des dispositions spécifiques applicables aux constructions principales. Au titre du présent 
règlement la construction principale correspond au volume bâti à destination d’habitation qui peut comprendre un garage intégré au 
volume. Les éléments complémentaires ne sont pas inclus dans cette notion de bâtiment principal : il s’agit des bâtiments non contigus 
et non destinés à l’habitation (garage, abri de jardin) mais aussi les terrasses situées à plus de 0.6 m du terrain naturel ou les piscines. 
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Le schéma ci-dessous montre la distinction entre la construction principale et les autres éléments. 

 
 
 
 
 
 

CONSTRUCTION ANNEXE  

Il s’agit d’une construction située sur le même terrain que la construction principale. Elle est non contiguë à celle-ci, et n’est affectée ni à 
l’habitation, ni à l’activité. Elle est régie par les règles d’implantation, et les règles de gabarit (emprise au sol maximum de 15 m² et 
hauteur maximum de 3,50 mètres). La construction annexe peut avoir une fonction de garage, abri de jardin, bucher, etc… 

 

ELEMENTS ANNEXES (terrasse) 
Il s’agit d’une construction située sur le même terrain que la construction principale. Elle est contigüe ou non contiguë à celle-ci. 
Elle correspond à une surface construite à prendre en considération dans le calcul de la surface de pleine terre à conserver sur l’unité 
foncière (dans le respect de l’article 13 de chacune des zones). Par ailleurs, toute terrasse de plus de 0,60 m de hauteur, est constitutive 
d’emprise au sol. 

Construction principale 
Construction annexe (abri/garage…) et autres éléments annexes (terrasses) 
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Justification 
La suppression des COS risque de rompre l’équilibre entre le bâti et le végétal qui caractérise les quartiers d’habitations individuelles, et d’accroitre l’imperméabilisation des 
sols, donc le ruissellement. 
L’une des règles permettant de maitriser la densification est l’emprise au sol. La solution retenue est donc de moduler l’emprise au sol en fonction du type de construction. 
Les notions de « construction principale », « construction annexe » et « éléments annexes » sont ajoutées en annexe du règlement.  
Rappel : cette disposition ne réduit pas les droits à construire qui restent supérieurs à ceux antérieurs issus de l’application du COS. 
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zones UD 
et UE 

Articles 6 à 
9 

Ajouter la dérogation au titre de l’article R 123-10-1 du 
Code de l’urbanisme. 

 

Pour les lots issus de division foncière, les prescriptions du présent article s'appliquent à chaque lot créé. 
 
 
En dérogation à l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme : dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur le même terrain, d’un ou plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division 
en propriété ou en jouissance, les règles édictées au présent article sont appréciées au regard de chacun des lots.  

 

 

Justification 
La dérogation au titre de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme est prévue afin de faire en sorte que les règles du PLU s’appliquent à chacun des lots, indépendamment 
du mode de division. Ainsi, dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur le même terrain, d’un ou plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire 
l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le présent règlement s’apprécient au regard de chacun des lots. Cette disposition permet, quel 
que soit le type d’opération réalisé, le maintien de caractéristiques identiques de composition urbaine. Le dispositif existait mais la formulation était incomplète. 

 

 

Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zones UE 
Articles 6 à 

9 

Ajouter une règle applicable en cas de copropriété Dans le cas d’une copropriété les règles ci-avant s’appliquent non pas à l’unité foncière mais au regard de chacun des lots 
bâtis de la copropriété. 

Justification 
Une règle spécifique aux copropriétés est ajoutée pour permettre une application à chacun des lots bâtis au regard du statut foncier des propriétés.  
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Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zone UD  
Article 10 

En zone UD: la hauteur maximale des constructions 
est fixée à 9 mètres à l’égout de toit et 13 mètres 
au faitage (au lieu de 10 mètres au faîtage). 
 
 

I. Zone UD sauf secteur UDa. 
 
La hauteur maximale des constructions est fixée à 9 m à l’égout de toit et 13 mètres au faitage neuves doit respecter les 
prescriptions définies: 
 - au chapitre 2 - "règles relatives aux constructions neuves dans le bourg-centre" - article 7 du règlement de la Zone 
de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager. 
 
Par ailleurs, pour les parties délimitées au plan de zonage conformément à la légende de celui-ci, dans une bande de 15 mètres 
comptée à partir de l'alignement ou de la marge de recul imposée dans le cadre de l'article UD 6, ainsi que pour les 
équipements publics les hauteurs maximales sont fixées à 13 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, mesurés au 
faîtage par rapport au niveau naturel du sol.  
 
Dans le reste de la zone UD les hauteurs sont respectivement fixées à 10 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, 
mesurés au faîtage par rapport au niveau naturel du sol.  
 
Les toitures terrasses sont interdites. 
 

II. Secteur UDa. 
 
Les hauteurs maximales sont fixées à : 
 

- 10 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, mesurés au faîtage par rapport au niveau naturel du sol.  
 

Plan de 
zonage 

Suppression de la mention de la bande de 
15 mètres où la hauteur maximale des 
constructions est fixée à 9 mètres à l’égout de toit 
et 13 mètres au faitage  
 

 
Cette mention est supprimée de la légende du plan de zonage, conformément à la règle supprimée ci-avant dans la zone UD 10 
du règlement. 
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Zone UE 
Article 10 

Par ailleurs, en zone UE, réduire la hauteur 
maximale des constructions en passant de 10 
mètres à 9 mètres, et fixer une hauteur à l’égout du 
toit : 6 mètres  
 

II. Zone UE et secteurs UEa,  UEc et UEd sauf secteurs UEb  
Les hauteurs maximales sont fixées à : 
 

- 10 mètres 9 mètres pour les toitures à une ou plusieurs pentes, mesurés au faîtage par rapport au niveau naturel du 

sol. La hauteur maximale est fixée à 6 mètres à l’égout de toiture. 

- 7 mètres à l’acrotère pour les toitures terrasses 

Justification 
Zone UD 
Les ajustements des hauteurs maximales sont rendus nécessaires par des impératifs architecturaux et de qualité paysagère. La zone UD autorisait déjà des secteurs 
délimités au plan de zonage où la hauteur maximale autorisée est de 13 mètres (soit R+2+C). Ces constructions s’insèrent dans le gabarit des constructions anciennes 
(exemple de la ferme Monsieur).  
 

Zone UE 
La hauteur maximale des constructions est ajustée pour être en accord avec la volumétrie générale présente dans l’ensemble de ces quartiers d’habitat individuel et de 
manière à bien veiller à ce que les constructions nouvelles soient bien implantées dans l’environnement urbain. Après analyse, la hauteur maximale n’est que très rarement 
utilisée dans les secteurs UE. Aussi, pour assurer la préservation de l’unité paysagère d’ensemble et éviter une déstructuration en hauteur des quartiers, la hauteur est fixée 
à 6 mètres à l’égout du toit (7 mètres à l’acrotère pour les toitures terrasses) et 9 mètres au faîtage. 
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Articles Objet de la 
modification 

Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

Zones UD et 
UE, article 12 

Règles de 
stationnement 

Imposer 2 places aériennes 
de stationnement par 
logement, dont au moins 
50% doit être traité en 
espace perméable. 
 
A partir de 2 logements, 
interdire les places 
commandées. 
 
Ajouter une place de 
stationnement visiteur par 
tranche de 3 logements, 
arrondi au supérieur. 
 
La suppression d’une place 
de stationnement est 
interdite. Elle ne peut être 
autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit 
récréée sur le terrain. 

En cas d’impossibilité de réaliser tout ou partie des places de stationnement nécessaires sur le terrain pour des raisons techniques ou des motifs 
d’architecture ou d’urbanisme, le constructeur peut être autorisé, sur demande justifiée de sa part, à ce que les places manquantes soient réalisées sur 
un terrain situé dans le voisinage immédiat des constructions pour lesquelles ces places sont nécessaires. 
 
Cette solution de remplacement est admise à condition que l’insuffisance de stationnement sur le terrain supportant les constructions ne soit pas 
susceptible, compte tenu de sa situation, de créer une gêne pour la circulation ou de susciter un stationnement excessif sur la voie publique. 
 
La situation des places dans le voisinage immédiat doit réellement permettre leur utilisation. La distance à parcourir à pied par les chemins normalement 
praticables ne pourra par conséquent excéder 150 mètres. 
 
Dimension des places de stationnement : 
 
Les places de stationnement auront une longueur minimum de 5 mètres et une largeur minimum de 2,5 mètres. 
 
Normes minimales de stationnement : 
 

- Habitat : 2 places par logement.  
- En complément des obligations ci-dessus, la réalisation de places visiteurs est imposée pour des opérations portant le nombre de logements à 

3 et plus. Dans ce cas, il doit être créé au moins 1 place de stationnement supplémentaire par tranche de 3 logements. Le nombre de places 
est arrondi au nombre entier supérieur.  

- Pour des opérations de 2 logements ou plus, la création de places de stationnement commandées est interdite (cf. définition en annexe 
« place commandée »)  

- La suppression des places de stationnement existantes est interdite. Toute place supprimée doit être recréée sur la même unité foncière. 
 

 

Toutes zones 
urbaines 

 article 12 
Règles de 

stationnement 

Ajouter une règle de 
stationnement pour les 
vélos et poussettes 

Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos et poussettes pour enfant 
 

Pour les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions à destination de bureaux il doit être créé un 
espace sécurisé dédié au stationnement des vélos et poussettes. Cet espace, constitué d’un ou de plusieurs emplacements, doit être aisément 
accessible, disposer des aménagements adaptés et respecter les règles suivantes : 

- Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace sécurisé possèdera une superficie de 0,75 m² par logement pour les logements 
jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m². 

- Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace sécurisé possèdera une superficie représentant 1,5 % de la surface de plancher.  
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Dispositions 
générales 

applicables en 
toutes zones 

Rappeler le dispositif de 
stationnement applicable 
aux logements locatifs 
sociaux 
 
 
 
 

4- aire de stationnement 
En application de l’article L 123-1-13 du Code de l’urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local d’urbanisme, être exigé la réalisation 
de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux 
d’urbanisme peuvent en outre ne pas imposer la réalisation d’aire de stationnement lors de la construction de ces logements. 
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou d’amélioration de bâtiments affectés à des 
logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface de plancher, dans 
la limite d’un plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 

Annexes 
définition du 

règlement 

Ajouter la définition de 
« place commandée ». 

Place commandée  
 

Au sens du présent règlement, une place commandée est une place qui n’est pas accessible directement depuis la voie de desserte mais en passant par 
une autre place de stationnement. 

Justification 
Il a été remarqué un nombre de véhicules en stationnement sans cesse croissant sur l’espace public, dans des conditions qui ne sont plus acceptables (stationnement sur les 
trottoirs, en virage, etc.), ce qui pose de véritable problème de sécurité  pour les piétons sur certaines voies étroites des zones UD et UE notamment, ainsi que des 
problèmes de circulation, notamment du bus de transport scolaire et des camions de ramassage des ordures ménagères. Afin de favoriser un stationnement effectif sur les 
parcelles privées, et non sur l’espace public, 2 places de stationnement aériennes sont rendues obligatoires sur les parcelles privées.  
 
Par ailleurs, afin de mieux répondre aux besoins en matière de stationnement pour des opérations comportant plusieurs logements, la création de places complémentaires, 
notamment destinées aux visiteurs, est imposée. 
La création de plusieurs logements nécessite la prise en compte des besoins de stationnement visiteurs en complément des possibilités pouvant exister sur le domaine 
public. Pour ce type d’opération, les places commandées ne sont pas fonctionnelles et réellement utilisables, c’est pourquoi elles ne sont pas autorisées. 
 
De plus, certains projets et/ou divisions foncières tendent à faire disparaitre des places de stationnement existantes. Le règlement interdit ces suppressions sauf si les places 
supprimées sont recréées sur le même terrain. Cette disposition permet de maintenir le nombre initial de places existantes. 
La définition de la place commandée est indiquée en annexe du règlement pour faciliter la compréhension et l’interprétation de la règle. 
 
Aussi, afin de clarifier la règle, il est rappelé en disposition générale applicable en toutes zones que conformément à l’article L 123-1-13 du Code de l’urbanisme, il ne peut, 
nonobstant toute disposition du plan local d’urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. 
 
Il sera également imposé la création d’un espace sécurisé pour assurer le stationnement des vélos et poussettes pour les constructions comportant 2 logements et plus ainsi 
que pour les bureaux, conformément aux recommandations du PDUIF et pour répondre aux besoins réels des usagers. 
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4. La prise en compte des risques de mouvement de terrain et de ruissellement des eaux 
 
  
En raison d’un risque de mouvement de terrains et de déviation de sources, les 
sous-sols sont interdits sur le coteau de l’Yerres : rue des Vallées 
(partiellement), chemin des Fontaines, rue du Chemin des Vinots, chemin de la 
Noirat, sentier des sources des Vinots, rue des Galettes, faubourg des Chartreux 
(partiellement). L’ensemble de cette zone est définie dans le règlement 
graphique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles Objet de la modification Rédaction de la règle 
- en noir : la règle actuelle 
- en barré bleu : les éléments supprimés  
- en rouge : les modifications apportées 

UE 
Article 11 

Aspect extérieur 

Prise en compte des risques  
 

I. Zone UE, et secteurs UEa et UEb, sauf secteur UEc 
II. Secteur UEc 

 
[…] 

Aspect général, volume. 
Les nouvelles constructions, l’aménagement ou l’extension des constructions 
existantes doivent avoir, par leurs dimensions, leur architecture et la nature des 
matériaux, un aspect compatible avec le caractère des lieux avoisinants.  

Les sous-sols sont interdits dans le secteur délimité sur le document graphique. 
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Plan de zonage (avant modification) - extrait Plan de zonage (après modification) - extrait 

  

 extrait de la légende 

Justification 
Le document graphique définit un secteur présentant des risques naturels important sur le secteur du coteau de l’Yerres en lien avec la présence d’argiles provocant des 
phénomènes naturels de mouvement de terrain, mais également un risque d’inondation par ruissellement ou par infiltration étant donné la présence de sources susceptibles 
d’être déviées lors des travaux de terrassement profond. Aussi, dans cette zone matérialisée au titre de l’article R 111-2 du Code de l’urbanisme des prescriptions spéciales 
s’imposent, les sous-sols sont interdits dans le secteur délimité sur le document graphique.  
Par ailleurs, dans les annexes du règlement, une cartographie indiquait déjà le risque important lié aux mouvements de terrain (zone rouge) et de nombreux sinistres recensés. 
(cf. cartographie ci-après).  
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Le caractère paysager, l’environnement, et la présence de risques naturels (mouvements de sols notamment) motivent un objectif de maintien du caractère paysager et 
environnemental, la sauvegarde de la nature en ville et donc l’interdiction de construire des sous-sols. 

   
Carte de niveau de l’aléa argile et des sinistres géologiques recensés - Source : BRGM 

 
En ce qui concerne la prise en compte des risques, le SyAGE a fourni un certain nombre de justifications pour ce secteur « concernant la qualité des sols sur la commune qui 
pourrait entrainer une prudence vis-à-vis de la construction de sous-sol enterrés. 
Il convient de se référer au plan de prévention des risques des mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sècheresse et à la réhydratation des sols (PPRMTD) prescrit 
par arrêté préfectoral du 09 juillet 2001. 
  
Par ailleurs, il est possible d’obtenir des informations sur les risques présents sur le territoire communal et accéder notamment à des cartographies précises (risques argiles, 
mouvements de terrains, inondations, séismes…) sur le site internet : http://www.georisques.gouv.fr/ 
  
Concernant plus spécifiquement les risques liés à la présence d’eau dans le sol, la carte géologique BRGM (ci-après) permet de localiser : 
- la position de la Nappe de Brie, nappe reposant sur la couche imperméable des argiles vertes et que l’on retrouve généralement dans la couche de sol constituée par le 
calcaire de Brie (en rose sur la carte) ; 

http://www.georisques.gouv.fr/
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- la position des veines d’eau permettant à la Nappe de Brie de se vidanger vers la vallée et que l’on retrouve généralement à faible profondeur sur les couches de sol 
constituées par les argiles vertes (en vert sur la carte) et les marnes supragypseuses (en jaune sur la carte). 
  

 
Carte géologique - Source : BRGM 
 
 La création de sous-sol dans ces secteurs est également interdite car elle peut avoir deux conséquences : 
-          L’eau dans le sol peut impacter une construction qui n’a pas été prévue pour (remontée d’eau dans les murs par exemple, voire inondation des pièces situées en sous-
sol); 
-          Déviation du cheminement des veines d’eau vers des constructions riveraines existantes, au risque de créer, chez elles, des désordres qui n’existaient pas auparavant. 
  
Le SyAGE est destinataire fréquemment de plaintes de la part des riverains subissant ces veines d’eau nouvelles. Néanmoins, l’origine du désagrément ou du sinistre est 
généralement impossible à prouver, ces écoulements choisissent les chemins les moins contraignants et sont très difficiles à déterminer (un sondage préalable à la construction 
peut tomber à côté d’une de ces veines d’eau, cela ne signifie pas pour autant que le terrain d’emprise de la construction ne sera pas soumis à ces écoulements). 
  
Néanmoins, en cas de réalisation d’affouillement dans ces secteurs, il conviendra de prendre des mesures préalables à savoir : 
- La mise en place de dispositifs constructifs spécifiques afin d’éviter les infiltrations et les remontées d’eau dans la construction ; 
- En cas de rejet des eaux drainées pour maintenir le chantier à sec pendant la phase travaux, il conviendra de faire une demande d’autorisation temporaire de rejet au SyAGE.  
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5. La modification du zonage d’un terrain communal d’une zone UN (équipement) à UEd (habitat 
résidentiel) 

 
Un secteur UEd a été créé (cf. page 16 et 17 du rapport de présentation). Une 
partie du  terrain communal classé UN est intégrée à la zone UEd. 
 
 

Plan de zonage  
(avant modification) - extrait 

Plan de zonage  
(après modification) - extrait 
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Justification 
Le terrain communal aujourd’hui classé en zone UN (équipements) fait l’objet d’un changement de zonage afin de pouvoir accuei llir des logements. Le projet prévoit 
environ 20 logements individuels. La création de logements est un impératif en Ile-de-France mais également dans la commune de Mandres afin de maintenir les équilibres 
démographiques ; cette zone y contribuera. Par ailleurs, le secteur Est de la commune a connu ces dernières années plusieurs réalisations de logements sociaux, permettant 
de diversifier l’offre de logements et d’assurer une mixité sociale. La zone UEd ne prévoit pas de dispositif de mixité sociale au titre de l’article L. 123 1 5 II 4° du Code de 
l’urbanisme, afin de ne pas rendre obligatoire une proportion de logements locatifs sociaux dans un secteur géographique de la commune qui comprend déjà une véritable 
diversification de l’offre en logement.  
 
Cette zone était déjà classée en zone urbaine (zone « U ») depuis longtemps, il n’y a donc aucune consommation de terre agricole ou naturelle comme le mentionne par 
ailleurs l’AEV (Agence des Espaces Verts) dans son avis rendu dans le cadre de la consultation : « cette modification porte exclusivement sur certaines des zones U (urbaines) 
sans incidence ni sur les zones A (agricoles), ni sur les zones N (naturelles). […] Ces évolutions n’appelant pas de remarques de ma part, j’émets un avis favorable à votre 
projet de modification. » 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme permet des évolutions des documents d’urbanisme sous la forme d’une procédure de modification dans la mesure où le PADD  rendait 
possible cette évolution en classant ce secteur « en espace bâti à valoriser ». Ce changement d’affectation des terres était ainsi déjà envisagé par le PADD du PLU initial. 
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6. Mise à jour des emplacements réservés et ajustements réglementaires mineurs 
 
 

 Mise à jour des emplacements réservés 

 

Plan de zonage  
(avant modification) 

Plan de zonage  
(après modification) 

 
Emplacement réservé n°2  

Justification 
L’emplacement réservé n° 2 est supprimé au croisement de la rue des Lilas et de la rue Thibault étant donné que l’objectif d’amélioration du stationnement inscrit dans le 
PADD a été mis en œuvre : un parking public de 19 places a été réalisé à l’angle de la rue du Chemin vert et de la rue Paul Doumer (cf. photo ci-après). Cet aménagement est 
plus performant que la capacité d’accueil limité (215 m²) de l’emplacement réservé n°2.  
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Par ailleurs, les recommandations du PDUIF sont respectées dans l’ensemble toutefois, le contexte particulier de la commune de Mandres nécessite une justification. La 
Ville  ne possède pas de gare ferroviaire, d’où un besoin important de l’automobile. La rue du Général Leclerc, rue commerciale et de nombreuses professions libérales, 
nécessites des places de stationnement pour les différents commerces et services. La commune dispose également d’un taux de logement social assez important où un 
maximum d’une place de stationnement par logement peut être imposé alors même que les ménages possèdent souvent deux véhicules. I l n’apparait donc pas nécessaire 
de revoir la règle de stationnement ajusté dans le cadre de la modification du PLU. 
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Plan de zonage  
(avant modification) 

Plan de zonage  
(après modification) 

 
Emplacement réservé n°20 

 

Justification 
67 logements locatifs sociaux ont été réalisés sur ce site conformément à l’objectif de diversification de l’offre en logement. L’emplacement réservé n’a plus lieu d’être : il est 
supprimé. Par ailleurs, le tableau modifié des emplacements réservés est intégré au plan de zonage pour une facilité de lecture.  
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 Précision de l’article 13 de la zone UD 
 
Éléments remarquables du paysage :  
Les cours communes localisées au plan de zonage doivent être préservées et garder leur vocation de cour. Les caniveaux et revers pavés devront être conservés. Les 
revêtements type bitumineux sont interdits. Cette précision permet d’éviter des aménagements néfastes pour la préservation de la qualité patrimoniale des cours 
communes. 

 
 

 Ajustement de la nomenclature suite à l’évolution du Code de l’Urbanisme  

 
- La notion de surface de plancher remplace systématiquement le terme surface hors œuvre nette (S.H.O.N.). 
- Les voies repérées au plan de zonage devront être préservées en application de l’article L 123-1-5 IV 1° du Code de l’urbanisme afin de pérenniser le maillage de 

liaisons douces existant. (précision de l’article du Code de l’urbanisme) 
- Les sentes et les structures paysagères identifiées au rapport de présentation et localisées au plan de zonage font l’objet des protections prévues aux articles 3 et  13, 

en application de l’article L. 123-15– 6° et 7° L. 123-1-5 III 2°du Code de l’urbanisme.  
Ces changements sont pris en compte dans le règlement et le zonage du PLU modifié. 
 

 Précision de la définition d’espace de pleine terre (annexes définition) et de sous-sol 

PLEINE TERRE  

Un espace de pleine terre est en premier lieu un espace de jardin qui doit permettre l’infiltration des eaux et qui ne dispose d’aucun traitement de sol autre que la terre. Un 
espace est considéré comme de pleine terre au sens du présent règlement lorsque qu’il n’existe aucun élément bâti ou ouvrage sous sa surface dans une profondeur d’au 
moins 4 mètres. Par ailleurs n’entrent pas dans la définition de la pleine terre les espaces de terrasse, accès piétons, piscines et abords, circulation et stationnement des 
véhicules quel que soit le traitement, sous réserve des prescriptions particulières fixées par le règlement aux articles 13. 
Les ouvrages d’infrastructures situés en profondeur (réseaux, canalisations) ne sont pas de nature à remettre en cause un espace de pleine terre. 
 
Cette précision permet une meilleure compréhension de la règle. 
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SOUS-SOL 

Règle générale 
Partie enterrée ou semi-enterrée de la construction à condition que le niveau supérieur du sous-sol n’excède pas 1 mètre de hauteur par rapport au terrain naturel. 
Cette précision permet une meilleure compréhension de la règle et évite des interprétations. 
 

 
 

Règle particulière pour la zone présentant des risques de mouvement de sol au titre de l’article R 111-2 du Code de l’urbanisme (cf. plan de zonage) 
Toute construction sous le terrain naturel est interdite, en dehors des éléments techniques (vide sanitaire, fondation). 

 

Sous-sol 

Plancher du rez-de-chaussée 


